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CONTEXTE 

Depuis 2015, les Archives de Rennes mènent un projet de collecte de témoignages d'agents et 

agentes des collectivités Ville de Rennes et Rennes Métropole, partant à la retraite. Cette série de 

podcasts, qui sera enrichie régulièrement, a vu le jour pour vous faire entendre les voix de ces 

acteurs et actrices et pour documenter l'histoire de l'administration.  

Leurs parcours professionnels au sein de l'administration et leurs actions au service des politiques 

publiques en font des témoins privilégiés de l'évolution de la ville et du quotidien des Rennais et 

des Rennaises. 

Dans cet épisode, découvrez la voix de Bernard Tual et les rouages de la commande publique. 

Lauréat du concours de rédacteur organisé par la Ville de Rennes en 1973, Bernard Tual intègre 

alors la collectivité en rejoignant le service des Finances. Il y découvre ses premiers appels d’offre 

pour l’achat de fournitures scolaires. Il y poursuit ensuite toute sa carrière, sur plus de 40 ans, au 

sein de la Direction des affaires financières, du service Marché public qu’il dirige, et enfin de la 

Direction de la commande publique créée en 2009, dont il prend la direction.  

Ce long parcours fait de lui un témoin privilégié et un fin connaisseur de l’évolution des pratiques 

et des métiers de la commande publique : des coulisses d’une commission d’appel d’offre à la 

professionnalisation du métier d’acheteur public en passant par les évolutions des procédures. Au 

cours de sa carrière, Bernard Tual voit l’émergence d’une réelle politique d’achat qui devient peu à 

peu un levier, un outil stratégique au service des politiques publiques portées par la collectivité. 

Son témoignage dévoile par ailleurs un engagement fort et une éthique de travail à un poste clé 

et très exposé. 

 



 

RÉSUMÉ 

Ce document est un résumé du podcast, réalisé dans le respect du propos du témoin. Il est ponctué 
de citations de Bernard Tual. 

« Et l'achat aujourd'hui, les marchés publics. On s'en sert pour faire de 

l'environnemental, on s'en sert pour faire de l'inserƟon… » 

 

Une longue carrière débutée à la Direction des affaires financières (DAF). 

Arrivé au début des années 1970 à Rennes, Bernard Tual aura passé près de 40 ans au sein des 
services Finances et commande publique des collectivités Ville de Rennes puis Rennes Métropole. 
Une longue carrière au service des marchés publics dont il rappelle la définition… 

« Un marché, il y a trois étapes : préparation, passation, exécution. […] C’est un 
contrat à titre onéreux avec un opérateur public ou privé pour répondre à un besoin 

de la collectivité. » 

Après des études de droit et une période d’apprentissage en tant que responsable technique de 
bâtiments, Bernard Tual est reçu au concours de rédacteur organisé en 1973 par la Ville de Rennes. À 
cette époque, rien ne le prédestine encore aux marchés publics… 

« Il était 20h passée, je m’en rappellerai toujours, dans le petit salon qui était le 
bureau du secrétaire général, Monsieur Roland. Il nous annonce les résultats […] 

Finances ! Bon, j’ai toujours été un peu fâché avec les chiffres, mais pourquoi pas ? » 

Il y est alors plus spécifiquement en charge de la gestion des subventions attribuées aux écoles 
privées, au titre de la participation de ces dernières au service public de l’éducation nationale. 
L’occasion par ailleurs pour Bernard Tual, de se remémorer ses premiers appels d’offre dans son 
petit bureau à l’Hôtel de ville… 

« C’est là que j’ai connu le premier appel d’offre : de l’intendance pour les fournitures 
scolaires. […] A l’hôtel de ville, au deuxième aussitôt sur la droite, il y a un petit 

bureau et il y avait un placard dans le fond. On y mettait les échantillons, les cahiers, 
les règles… J’y suis repassé 15 jours avant de partir à la retraite, un petit pèlerinage 

pour voir… ça n’a pas changé, quasiment pas. » 

En 1976, de retour de son service militaire, Bernard Tual change de service. Il est alors affecté à DAF 
5, dédié aux bâtiments. Un changement d’échelle certes mais pas encore une réelle liberté d’agir. 



 

« Je suis vraiment rentré dans la logique des marchés même si à l’époque […] les 
marchés, ça n’intéressait pas grand monde. La décentralisation n’était pas encore en 

place. On était sous autorité de tutelle […]. C’est l’État qui contrôlait nos marchés. » 

Un manque d’intérêt et de visibilité qui pouvait parfois inverser les rôles et obliger les services à 
démarcher eux-mêmes les entreprises lorsque les appels d’offre étaient infructueux. 

« Très souvent, les entreprises ne voyaient pas qu’il y avait un appel d’offre. Les 
opérationnels, les techniciens appelaient alors les entreprises de leurs fichiers […] Ils 

allaient solliciter les entreprises. Il n’y avait absolument pas de malice là-dedans. » 

Pour comprendre et résoudre ces blocages, Bernard Tual cherche alors à mieux comprendre et 
s’approprier le fonctionnement des services techniques. 

« Je suis également allé faire des stages dans d’autres services techniques […] pour 
voir un peu comment ils fonctionnaient et comprendre les problèmes qu’ils 

rencontraient. » 

 

Au cœur de la commission d’appel d’offres 

Bernard Tual a longtemps fréquenté la commission d’appel d’offres ; depuis la fin du mandat d’Henri 
Fréville au cours duquel elle était présidée par Victor Janton premier adjoint ou Michel Duval, adjoint 
aux Travaux, jusqu’à la mandature d’Edmond Hervé où ce rôle est dévolu à l’adjoint aux Finances. Sa 
tenue, tous les vendredis, rythme alors ses semaines de travail. 

« Je disais, pour rigoler, tous les vendredis : je vais faire mes commissions ! Bon, si on 
faisait l’addition à la fin, ça faisait des sommes fabuleuses ! » 

Le fonctionnement de l’instance évolue progressivement pour aller vers plus de technicité. Les 
dossiers longtemps simplement présentés à l’oral par les différents services, vont peu à peu 
s’accompagner de rapports écrits de plus en plus étayés.  

En ce sens, la commission d’appel d’offres est le reflet de l’évolution du droit et de la judiciarisation 
des marchés publics dont le code de procédures s’étoffe. L’arrivée du droit européen, la concurrence 
entre de grandes entreprises, la multiplication des recours sont autant de facteurs qui vont 
profondément changer les pratiques, parfois à l’excès, interrogeant le sens même du métier. 

« Ça a été crescendo […]. Le droit a pris le pas, à un moment donné, sur l'économique. 
[…] C’est allé tellement loin que la forme a tué le fond. On a connu une époque où, 

pour une case mal cochée, vous pouviez perdre une procédure… Mais c’est absurde !» 



 

 Il faut alors trouver le juste équilibre entre le juridique et l’économique. Une posture parfois 
d’équilibriste, qui reste tenable si elle est assumée et si l’on évolue dans un climat favorable. 

« Sur certains dossiers, je ne vous cacherais pas qu’on a délibérément tutoyé la 
réglementation. Il faut avoir un objectif clair. Il faut bien se comprendre. Il faut avoir 

confiance : confiance dans les élus, confiance dans sa hiérarchie. » 

En 1992, la loi relative à l’administration territoriale de la République introduit un principe de 
proportionnalité au sein des commissions d’appel d’offres. Une évolution majeure, l’instance devient 
alors un terrain d’expression de la démocratie locale. 

« Dans les commissions, rentrent les élus de l’opposition. C’est une très bonne chose 
pour la démocratie, c’est une très bonne chose pour la transparence, c’est une très 
bonne chose pour la vie locale. L’opposition a toujours été très constructive dans la 

commission. […] La commission d’appel d’offres, ce n’est pas une commission 
d’enregistrement, c’est un lieu de débat. » 

Avec un règlement mieux formalisé, des ordres du jours mieux définis et des rapports bâtis dans une 
logique de précontentieux, le fonctionnement de la commission s’adapte pour aller vers plus de 
rigueur, de transparence et de collégialité. Une volonté politique. 

« On juge sur la base de critères et on juge des offres. On ne juge pas des entreprises. 
Si l’entreprise, on n’en veut pas, on a des raisons et on expose. […] Il y a eu des 

évolutions du code avec les procédures adaptées qui font que tout ce qui est inférieur 
à 90 000 euros, c’est géré directement sous la responsabilité de l’adjoint aux 

Finances. On avait essayé d’assouplir les règles mais toujours avec un principe : 
garder une collégialité pour les marchés importants. C’était un principe voulu par les 

élus. » 

Avec des ordres du jour qui pouvaient parfois compter jusqu’à 15 ou 20 dossiers, les commissions 
d’appel d’offres nécessitent par ailleurs un gros travail préparatoire. Pour cette tâche, il faut 
composer cette fois-ci avec les services qui ont eux-mêmes leurs propres contraintes… 

« Les rapports, il nous les fallait en amont. Je n’ai jamais pu les avoir dans un délai 
acceptable mais bon… Pas grave ! […] On sait que si les services nous transmettent les 
rapports en retard, c’est parce qu’eux aussi, ils ont des contraintes. Ils travaillent avec 

un maître d’œuvre extérieur, qui ne leur a pas transmis les éléments en temps… » 

Des difficultés donc, mais qui n’entravent pas la relation de confiance qui doit s’instaurer également 
à ce niveau. 

« Un principe également, et j’y tenais beaucoup, ne jamais faire état devant les élus, 
des divergences entre les services. On est la voix des services et s’il doit y avoir un 

arbitrage, il doit se faire avant. […] Il y avait quand même de bonnes relations avec 



 

les services, je veux dire des relations de confiance. Ça m’est arrivé de bloquer des 
dossiers sincèrement, mais pas beaucoup. ».  

  

Direction de la commande publique et stratégies d’achat 

Changement de braquet en 2009 alors qu’est créée une toute nouvelle Direction de la commande 
publique. L’achat public se professionnalise et devient un véritable outil, une stratégie au service des 
politiques publiques. 

« C’était autre chose. Les marchés sont au service de la commande publique et la 
commande publique répond à une politique d’achat qui doit être définie avec des 

stratégies. […] Des marchés publics ont été, entre guillemets, instrumentalisés. On 
s’en sert pour faire de l’environnemental, on s’est sert pour faire de l’insertion… » 

À l’origine de cette bascule, il y a le constat de certains dysfonctionnements. En 2008, une étude 
menée par le cabinet Axes Management révèle qu’un nombre important d’achats réalisés par les 
services passe hors marché mais aussi que des achats de même nature se font de manière dispersée. 

« Il y a eu un effet électrochoc. […] Cette étude avait eu le mérite de provoquer, dans 
le bon sens du terme, les services pour aller vers plus de professionnalisation. »  

Professionnaliser l’achat public ? Pas un gros mot pour Bernard Tual, mais plutôt une évolution dans 
l’air du temps, une nécessité. 

« Aujourd’hui, on n’a pas les mêmes objectifs qu’hier. […] Il faut rationnaliser, 
apprendre la négociation, […] être capable de définir, de mettre en place une 

politique d’achat. […] C’est un vrai métier à part entière, le métier d’acheteur public. » 

L’acheteur public a par ailleurs une responsabilité dans la passation des marchés et peut s’appuyer 
pour cela sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) qui enjoint ces-dernières à intégrer les 
préoccupations sociales, environnementales ou encore économiques à son activité. Ce principe a été 
formalisé récemment. À Rennes cependant, on y pense depuis un moment, au risque parfois de se 
mettre en faute ? 

« Je me souviens le maire, Edmond Hervé, dans son bureau qui me dit : ‘’Monsieur 
Tual, je ne veux pas que dans la presse, un jour, on vienne dire que la Ville de Rennes 
traite avec des entreprises qui paient leurs salariés au lance-pierre. Soyez vigilants’’. 

Mais ça c’était il y a très longtemps […] et mettre en place des éléments qui auraient 
amené les entreprises à renseigner là-dessus… On pouvait se faire allumer devant le 

juge administratif ! Aujourd’hui, il y a des directives européennes, c’est passé dans le 
droit…  Je pense qu’on a été en partie précurseur, parce qu’avant que ce soit formulé 

clairement dans le code, on y allait déjà. On commençait. » 



 

Pour Bernard Tual, ces injonctions contraires entre politiques publiques et code des marchés publics 
existent forcément, mais ne sont pas toujours à considérer comme des contraintes. Le droit est 
mouvant, il laisse de la place à l’innovation et à l’opportunité de faire évoluer les choses. Le code des 
marchés publics considère par exemple le localisme comme un délit de favoritisme. Alors, impossible 
de favoriser des entreprises locales dans la passation de marchés ? 

« Je vais donner un exemple sur lequel on a travaillé : favoriser les agriculteurs du 
bassin rennais pour alimenter nos cantines. Impossible ? Si tout à fait possible ! »  

L’enjeu dès lors, va être de trouver les biais qui vont aller dans le sens de la politique publique 
défendu par la collectivité. Dans ce cas précis, ce biais sera la qualité de l’eau. Puisque celle-ci était 
trop chargée en nitrate, l’eau du robinet a un temps été interdite dans les cantines rennaises, sur 
décision du maire. Pour restaurer et préserver sa qualité, le cahier des charges du marché va être 
ajusté. 

« Si on veut protéger l’eau potable, on va orienter nos achats de légumes, de culture 
qui préservent le captage, sur le bassin d’emploi, et on va l’écrire clairement dans nos 

cahiers des charges. Qu’on nous attaque, pourvu qu’on nous attaque là-dessus ! » 

Une vraie stratégie donc qui demande du temps et de la collégialité pour pourvoir être mise en 
œuvre. 

« On a travaillé avec la Chambre d’agriculture, on a travaillé avec les agriculteurs… 
C’est très long à mettre en place et vous pensez bien que la Ville de Rennes, avec ses 

cantines, c’est peanuts ! Mais si on met les cantines de la Ville de Rennes, les cantines 
des collèges, des lycées, des établissements privés, des restaurants 

professionnelles… » 

 

La mutualisation des services Ville de Rennes et Rennes Métropole 

En 2010, Bernard Tual participe à la mutualisation des services des collectivités Ville de Rennes et 
Rennes Métropole. Un processus complexe en terme d’organisation, où doit primer l’échange et le 
dialogue. 

« Il faut aller voir les gens, ne pas se limiter au téléphone… Vis-à-vis des services de 
Rennes Métropole, la première chose que j’ai faite, je suis passé les voir. J’avais bâti 

un petit questionnaire type que j’avais envoyé en amont, pour qu’ils prennent le 
temps. C’était un support pour une réflexion commune. » 

Vis-à-vis des autres communes de Rennes Métropole, des échanges et des collaborations nouvelles 
s’engagent également mais elles restent au stade de l’information, de l’accompagnement. 



 

« J’étais beaucoup plus en relation avec les services techniques et les services 
dépensiers. Les communes, beaucoup de communes, ne nous ont pas attendues. Donc 

des échanges évidemment […] Est-ce que vous ne pourriez pas nous envoyer un 
modèle de marché ? Des cahiers des charges ? Aucun problème ! Mais on n’a pas 

intégré les achats dans la démarche commande publique au niveau de Métropole. »   

Avant son départ à la retraite, Bernard Tual rédige néanmoins une note sur les perspectives d’avenir 
de la commande publique. Il y souligne l’intérêt économique que pourrait avoir la création d’un 
groupement d’achat avec les communes. 

« Je voyais une opportunité de gérer la mise en place de ce groupement d’achat. 
Rennes Métropole a acquis des compétences sur le dos des communes, dans le 

domaine de la voirie, des infrastructures… Peut-être que là, il y avait une possibilité, 
une pertinence économique de développer ce groupement d’achat avec les 

communes, qui est différent d’un groupement de communes pour acheter. » 

 

Concertation et management 

En 1999, Bernard Tual s’engage dans la grande grève menée par les agents Ville de Rennes, pour 
l’obtention de primes. Un autre souvenir marquant de son parcours. 

« Ce qui m’a marqué, c’est le premier jour. Quant à la Maison du peuple, il y a ce 
départ… C’était un mouvement très féminin au départ, et qui concernait beaucoup les 
catégories C. On se bat pour vous. Tout le monde le même montant, pas d’écart entre 

les catégories. Ça me convenait parfaitement ! » 

Le conflit va durer et s’enliser, un souvenir contrasté pour Bernard Tual. 

« On est parti et après vous êtes pris dans le mouvement, vous ne pouvez pas faire 
marche arrière. Et à un moment donné pourtant, il fallait s’arrêter. Les syndicats 

étaient dépassés. Donc ça n’a pas été facile, ça m’a déstabilisé. » 

Avec des conséquences sur l’après et les méthodes de concertation au sein des services. 

« On a senti, après, une grande frilosité, la peur permanente que ça pète pour un oui 
ou pour un non. Il y a eu tous les contrats d’objectif […] Beaucoup d’instance se sont 

mises en place, les comités managériales… […]. Enfin bon je suppose, je mets ça là-
dedans. Entre l’écoute et puis la prise de décision, à un moment donné, il faut prendre 

une décision. Trop d’écoute peuvent aussi conduire à ne pas prendre de décision et à 
un moment donné, ça peut aussi générer un mal être. » 



 

Lui-même cadre et un temps chef du service, Bernard Tual a pu au cours de sa carrière définir et se 
construire une méthode de management basée sur l’écoute et la connaissance de ses agents. 

« Il faut être très vigilant parce que chaque personne a ses soucis, ses problèmes personnels, 
ses problèmes professionnels… Il faut s’appuyer sur les personnes ressources dans le service, 

les personnes qui ont beaucoup d’empathie pour les autres ». 

Des principes clairs et une posture qui, si elle peut parfois sembler chronophage, s’avère cependant 
essentielle. 

« Moi j’étais content de mon équipe ! […] On était 13, tous les matins, j’allais voir tout 
le monde pour parler un petit peu. Tac-tac, pour prendre la température... Ça vous 

prend peut-être une demi-heure, trois quarts d’heure dans la journée… De toute 
façon, vous êtes responsable de service, vous ne comptez pas trop vos heures non 

plus, c’est normal. Ça fait parte du boulot pour bien maintenir la cohésion. C’est 
important d’être droit dans ses bottes tout en étant très à l’écoute. » 


